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GROUPE PLUS-VALUES

Société anonyme au capital de 652 400 €.
Siège social : Tour Rosny, 2, avenue du Général de Gaulle, 93118 Rosny sous Bois Cedex.

479 094 625 R.C.S. Bobigny.
SIRET 479 094 625 00031.

Avis de réunion valant avis de convocation.

Mesdames et Messieurs les Actionnaires sont informés que le Conseil d'administration les convoque en Assemblée Générale Ordinaire Annuelle et
Extraordinaire le 2 juin 2010 à 14h30, au siège social à Rosny sous Bois, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour et les projets de résolutions suivants :

Ordre du jour.

I. Décisions Ordinaires :
— Rapport de gestion sur l'exercice clos le 31 décembre 2009 et rapports du commissaire aux comptes sur les comptes annuels et les conventions visées
aux articles L. 225-38 et suivants du Code de Commerce.
— Approbation desdits comptes et conventions – Quitus aux administrateurs.
— Affectation du résultat de l'exercice.
— Ratification du transfert du siège social.

II. Décisions Extraordinaires :
— Décision à prendre en application de l’article L. 225-129-6 du code de commerce.
— Modification de l’article 18 des statuts : insertion d’une clause relative à la visioconférence lors des délibérations du conseil d’administration.

III. Décision Ordinaire :
— Pouvoirs en vue des formalités.

Projets de résolutions.

I. Décisions ordinaires :

Première résolution . — L’assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport de gestion du conseil d’administration sur l’exercice clos le
31 décembre 2009, du rapport joint du Président du conseil d’administration prévu par l’article L. 225-37 du Code de commerce et des rapports du
commissaire aux comptes, approuve les comptes de cet exercice se soldant par un résultat net bénéficiaire de 7 260,62 €. Elle approuve également les
opérations traduites par ces comptes ou résumées dans ces rapports.
L'assemblée générale prend acte que les comptes de l'exercice écoulé ne prennent pas en charge de dépenses non déductibles du résultat fiscal, visées
à l'article 39-4 du Code général des impôts.
En conséquence, elle donne aux administrateurs quitus entier et sans réserve de l’exécution de leur mandat pour ledit exercice.

Deuxième résolution . — L’assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport spécial du commissaire aux comptes sur les conventions
visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce, approuve les conventions qui y sont mentionnées. Etant précisé que chaque convention
fait l'objet d'un vote distinct auquel l'actionnaire ou l’administrateur intéressé ne prend pas part.

Troisième résolution . — L'assemblée générale, sur proposition du conseil d’administration, décide d'affecter le résultat net bénéficiaire de l'exercice,
s'élevant à 7 260,62 €, à l’apurement partiel du compte « Report à nouveau » débiteur.
Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du code général des impôts, l’assemblée générale constate que les dividendes suivants ont été mis
en distribution au titre des trois précédents exercices sociaux :

CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE
PARTS

Exercice Dividende par action Montant éligible à
l’abattement de 40%

Montantnonéligibleà
l’abattement de 40%

30 septembre 2006 0,056 € 30 240 €

30 septembre 2007
31 décembre 2008
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Quatrième résolution . — L'assemblée générale ratifie la décision prise par le Conseil d'administration, lors de sa séance du 30 juin 2009, de transférer
le siège social de 40 avenue Jean Jaurès, Les Mercuriales (93170) Bagnolet, à Tour Rosny, 2, avenue du Général de Gaulle, (93118) Rosny sous Bois
Cedex. En conséquence, elle approuve également la modification statutaire réalisée par ledit Conseil en vue de procéder aux formalités légales.

II. Décisions extraordinaires :

Cinquième résolution . — L’assemblée générale, après avoir entendu la lecture des rapports du Conseil d’administration et du commissaire aux comptes,
connaissance prise des dispositions de l’article L. 225-129-6 du Code de Commerce, décide de réserver aux salariés de la société, une augmentation du
capital social en numéraire aux conditions prévues aux articles L. 3332-18, L. 3332-19 et L. 3332-20 du Code du Travail.
En cas d'adoption de la présente résolution, l’assemblée générale déciderait :
— que le Conseil d’Administration disposerait d'un délai maximum de vingt six mois pour mettre en place un plan d'épargne d'entreprise dans les
conditions prévues par le Code du Travail ;
— d'autoriser le Conseil d’Administration, à procéder dans un délai maximum de vingt-six mois à compter de ce jour, à une augmentation de capital à
concurrence de 19 600 € qui serait réservée aux salariés adhérant audit plan d'épargne d'entreprise et réalisée conformément aux dispositions de l'article
L 3332-20 du Code du Travail. En conséquence, cette autorisation entraînerait la renonciation de plein droit des actionnaires à leur droit préférentiel
de souscription.

Sixième résolution . — L’assemblée générale, sur proposition du Conseil d’Administration et après avoir entendu la lecture de son rapport, décide
d’insérer dans les statuts une clause relative au recours à la visioconférence lors des délibérations du Conseil d’Administration.
En conséquence, l’Assemblée générale décide de modifier l’article 18 des statuts de la manière suivante :
— « Article 18 – Délibérations du Conseil : « Le Conseil se réunit aussi souvent que l’intérêt de la société l’exige, sur convocation de son Président.
« Lorsqu’il ne s’est pas réuni depuis plus de deux mois, le tiers au moins des membres du Conseil peut demander au Président de convoquer celui-ci
sur un ordre du jour déterminé.
« Le Directeur Général peut également demander au Président de convoquer le Conseil d’Administration sur un ordre du jour déterminé.
« Les administrateurs sont convoqués aux séances du Conseil d’Administration par tous moyens, même verbalement. La réunion a lieu au siège social
ou en tout autre endroit indiqué dans la convocation.
« Le Président du Conseil d’Administration préside les séances. En cas d’empêchement du Président, le Conseil désigner à chaque séance celui de ses
membres présents qui présidera la séance.
« Il est tenu un registre de présence qui est signé par les administrateurs participant à la séance du Conseil d’Administration.
« Les délibérations sont prises aux conditions de quorum et de majorité prévues par la loi. En cas de partage des voix, celle du président de la séance
est prépondérante.
« Le règlement intérieur établi par le Conseil d'administration peut prévoir que sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les
administrateurs qui participent à la réunion du Conseil par des moyens de visioconférence ou d'autres moyens de télécommunication permettant
l'identification des participants et garantissant leur participation effective, conformément à la réglementation en vigueur.
« Cette disposition n'est pas applicable pour l'arrêté des comptes annuels, des comptes consolidés et l'établissement du rapport de gestion et du rapport
sur la gestion du groupe.
« Les procès-verbaux sont dressés et les copies et les extraits des délibérations sont délivrés et certifiés conformément à la loi.

III. Décision ordinaire :

Septième résolution . — L'assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait du procès-verbal de la présente
assemblée pour accomplir toutes formalités qui seront nécessaires.

* * * * *

Conformément aux dispositions de l’article R. 225-85 du code de commerce, MM. les actionnaires sont informés que la participation à l’assemblée est
subordonnée à l’enregistrement comptable des titres au nom de l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte, au cinquième jour ouvré
précédent l’assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société, soit dans les comptes de titres au
porteur tenus par l’intermédiaire habilité. Cette inscription doit être constatée par une attestation de participation délivrée par l’intermédiaire habilité
et annexée au formulaire de vote à distance ou de procuration.
A défaut d’assister personnellement à l’assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l’une des trois formules suivantes :
— soit se faire représenter par un mandataire actionnaire ; l’actionnaire pourra également se faire représenter par son conjoint. Une formule de pouvoir
lui sera adressée sur simple demande de sa part ;
— soit adresser une procuration sans indication de mandat, étant précisé que l’absence de mandat entraîne un vote favorable aux résolutions proposées
ou agréées par le conseil d’administration ;
— soit voter par correspondance, en faisant parvenir une demande d’envoi du formulaire auprès de la Société. La demande devra être reçue six jours
au moins avant la date de l’assemblée, et, pour être pris en considération, le vote par correspondance devra être parvenu à la Société au plus tard trois
jours avant la tenue de l’assemblée.

En application de l’article L. 225-68 du code de commerce, les actionnaires représentant la fraction légale du capital social pourront requérir l’inscription
de projets de résolutions à l’ordre du jour de cette assemblée jusqu’à vingt cinq jours avant l’assemblée générale.
Conformément à l’article R. 225-84 du code de commerce, les actionnaires qui souhaiteraient poser des questions écrites au Président du conseil
d’administration adresseront ces questions au siège de la Société au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’assemblée générale. Les
demandes d’inscription de projets de résolutions ainsi que les questions écrites doivent être adressées au siège de la Société par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception ou par courrier électronique à l’adresse suivante : cathy@groupe-pv.com
Elles devront être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.
Le présent avis vaut avis de convocation sous réserve qu'aucune modification ne soit apportée à l'ordre du jour de l'assemblée, notamment à la suite de
demandes d'inscription de projets de résolutions présentés par des actionnaires.

Le Conseil d'Administration.
1001457


